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Allocution à la quatrième session de fond du Groupe de travail à composition non limitée sur les munitions classiques (8 juin 2023)

Par Victor AMISI Sulubika, Vision GRAM-International

Merci, monsieur le Président, de me donner la parole devant cette assemblée. Je m'appelle Victor AMISI Sulubika, et je suis le Directeur Exécutif de Vision GRAM-International, une organisation qui œuvre pour la paix et la sécurité en RD Congo, membre du RAIAL, le Réseau international sur les armes légères.

Monsieur le Président,
Alors que nous nous réunissons cette semaine au sein du Groupe de travail à composition non limitée sur les munitions classiques pour élaborer un ensemble d'engagements politiques, les peuples de certaines régions du monde ne vivent pas en paix. Cette situation rend difficile l'utilisation, la promotion et l'amélioration des normes, directives et bonnes pratiques internationales pertinentes pour la gestion sûre, sécurisée et durable des munitions classiques. En Afrique, les cas du Soudan et du Congo sont des exemples réels d'accès à des munitions conventionnelles destinées à des utilisateurs non autorisés et à des groupes criminels organisés. Toutes les parties au conflit commettent des violations des droits de l'homme et provoquent une crise humanitaire indescriptible. En outre, ces conflits exposent les enfants à de graves violations de leurs droits, tels que le recrutement par des groupes armés, ainsi que des violences sexuelles.

Depuis le 15 avril 2023, les combats font rage au Soudan et les parties belligérantes ont violé tous les cessez-le-feu. Selon les Nations Unies, le conflit sanglant au Soudan pourrait bientôt traverser les frontières et s'étendre à l'extérieur du pays. Plus de 75 000 personnes sont déplacées à l'intérieur du pays et au moins 20 000 ont fui vers le Tchad, 4 000 vers le Soudan du Sud, 3 500 vers l'Éthiopie et 3 000 vers la République Centrafricaine. Ces chiffres portent déjà les prémices d'une crise humanitaire. 

En ce qui concerne la RD Congo, la résolution du conflit à l'Est reste dans l'impasse. L'Est du pays a été ravagé par trois décennies de guerres incessantes, qui ont fait des millions de victimes civiles et militaires. Depuis la résurgence de la guerre déclenchée par le Mouvement rebelle (M23) avec le soutien du Rwanda, la situation s'enlise dans une impasse militaro-politique, et la violence fait rage sans pensée pour les populations qui aspirent à la paix et à la sécurité. 

Depuis près de 30 ans, les habitants souffrent de l'insécurité et de la violence des groupes armés étrangers et congolais, ainsi que des forces gouvernementales censées les protéger. Il en résulte des déplacements massifs de population. Selon les statistiques de l'ONU, plus d'un million de personnes dans la province du Nord-Kivu sont déplacées après avoir fui les exactions du M23 et des forces de certains voisins de la République Démocratique du Congo. Les rebelles ont commis des actes de violence, des meurtres et des massacres pendant cette période de la guerre. La dernière en date remonte au 29 novembre 2022, lorsque le M23 a sommairement tué plus de 171 personnes à Kishishe, dans la province du Nord-Kivu. 


Monsieur le Président,
La description de ces deux conflits illustre l'importance d'une évaluation complète des risques pour empêcher le détournement de munitions vers des destinataires non autorisés. Des éléments de preuve ont montré que les rebelles se procurent illégalement des armes et des munitions dans les territoires voisins de la région.  Cela rend les objectifs 8, 9 et 10 encore plus pertinents, car il incombe à tous les États d'assurer le contrôle des armes et des munitions en circulation dans la région. 

Le fléau de la guerre que j'ai décrit est principalement promu à l'aide d'armes légères, alimentées par des munitions de petit calibre, causant d'immenses souffrances humaines. En ce sens, Vision Gram International exhorte tous les États membres à renforcer leur engagement à créer un cadre mondial qui traite sans équivoque des munitions de petit calibre. 

Nous espérons que le document final de ce GTCNL pourra porter le niveau d'engagement qui permettra aux États de répondre aux défis mondiaux existants causés par la violence armée. 

Merci. 
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